
 

 

COMITE DIRECTEUR POUR LES DROITS DE L’HOMME

COMITE D’EXPERTS SU

d’experts sur les candidats à l’élection            
des juges à la Cour européenne des droits de l’homme

 



l’homme (

qu’institution judiciaire est vitale pour l’efficacité continue de la Cour

respect pour l’intégrité et la qualité de ses arrêts, aux yeux non seulement des gouvernements 

crucial que les candidats présentés pour l’élection à la Cour 

ur l’exercice de la fonction de juge d’une Cour internationale dont les décisions 

L’article 22 de la Convention dispose que « les juges sont élus par l’Assemblée 

». L’Assemblée 

Si une liste n’est pas composée de candidats le mieux que l’Assemblée puisse faire 

La Déclaration adoptée lors de la Conférence d’Int

que les critères de la Convention relatifs aux conditions d’exercice de la 

concernant les systèmes légaux nationaux ainsi que de bonnes connaissances au moins d’une 

Suite à la Déclaration d’Interlaken, le Président de la Cour

créer un panel d’experts indépendants 

candidats à l’élection. 

l’Europe avait fait une proposition similaire dans sa contribution p

d’Interlaken.

d’un d’experts sur les candidats à l’élection 

l’homme («

lité des Hautes Parties contractantes à la Convention d’assurer une procédure 

s’est déclaré 

a création d’un Panel d’experts chargé de formuler des avis sur l’adéqu

Il convient de relever que suite à la Déclaration d’Interlaken, le Comité des Ministres a adopté des Lignes 

l’homme (document CM(2012)40) & Addendum), qui vont plus loin que la Déclaration d’Interlaken sur la 

quis indispensable, maîtriser l’une 

des langues officielles du Conseil de l’Europe …

connaissance passive de l’autre langue , qui fait référence à la Résolution 1646(2009) de l’Assemblée



formuler des avis, à titre confidentiel, à l’intention des Etats parties 

à l’élection à la fonction de juge à la Cour remplissent les 

critères prévus par l’article 21 

considération morale et réunir les conditions requises pour l’exercice de hautes fonctions 

Avant de soumettre une liste à l’Assemblée parlementaire, conformément à l’

Convention, chaque Haute Partie contractante transmet au Panel, par l’intermédiaire de son 

écrites, le Panel s’acquitte de sa tâche conforméme

Lorsqu’il est probable que le Panel pourrait trouver qu’un ou plusieurs candidat(s) ne 

contractante en cause afin de l’en informer et/ou d’obtenir tous commentaires pertinen

vu des informations écrites et des observations recueillies, le Panel juge qu’un ou plusieurs 

Lorsqu’une liste de trois candidats nommés par une Haute Partie contractante est examinée 

ent à l’article 22 de la Convention européenne des droits de l’homme, le Panel met à 

disposition par écrit à l’Assemblée parlementaire son avis sur la question de savoir si les 

candidats remplissent les critères prévus par l’article 21§1 de la Convention. 

[…]

Le Panel peut tenir une réunion lorsqu’il l’estime nécessaire à l’exercice de ses 

[…]

Il évalue l’adéquation des candidats sur la base des informations fournies par la Haute 

dans l’une des langues officielles du Conseil de l’Europe.

Partie contractante au sujet de tout candidat qu’il évalue.

d’une Haute Partie contractante dans l’exercice de ses fonctions. Il lui appartient de décider si 

la tenue d’une réunion est nécessaire.



[…]

Le Panel peut adopter les méthodes de travail internes qu’il juge nécessaires à 

l’exercice de ses fonctions.

lors d’une réunion. Dans le cas d’une procédure par écrit, le quorum sera atteint dès 

due forme, c’est

par l’Assemblée Parlementaire.

Afin d’évaluer les qualifications des candidats, le Pane

d’autres sources d’information que 

s’est fé

Panel consultatif d’experts sur les candidats à l’élection de juges à la Cour européenne des 

droits de l’homme,  [

fonctionnement du Panel consultatif à l’issue d’une pé

décision, l’échéance 

15 février 2013), le Comité d’experts sur la réforme de la 

à la Convention et l’Assemblée 

parlementaire respectivement, sans s’étendre aux procédures

d’autres acteurs pour la sélection et la procédure 

d’élection et l’Assemblée parlementaire. Le 

, certaines d’entre elles ayant trait au Pan

consultatif, d’autres aux Etats 



L’article 22 de la Convention se lit Les juges sont élus par l’Assemblée 

d’emblée prendre conscience que le rôle du Panel consultatif se situe au sein d’un 

l’Assemblée parlementaire. Si l’avis du Panel à l’

l’Assemblée parlementaire.

Secrétaire Général de l’Assemblée parlementaire à l’Ambassadeur d’un 

’élection. 

d’avoir 

de l’Europe, au Chef de la délégation nationale pertinente à l’Assemblée parlementaire et au 

A l’heure actuelle,

moi d’attirer votre attention sur la création, par le Comité des Ministres, d’un p

consultatif d’experts sur les candidats à l’élection de juges à la

En conséquence, avant de soumettre votre liste de candidats à l’Assemblée 

e à la lettre du Secrétaire Général de l’Assemblée parlementaire, une lettre est 

envoyée à l’Ambassadeur par le Président du Panel consultatif. 

deux lettres peut aller jusqu’à deux mois, de façon à ce que

laquelle l’élection doit se tenir. 

six semaines avant le délai fixé par l’Assemblée parlementaire pour la présentation

fournir des informations complémentaires sur l’un ou l’autre candidat, en cas de besoin. En 

fications de l’un des candidats, 

votre Gouvernement disposera d’un délai supplémentaire pour présenter un nouveau candidat

A compter de 2012. Auparavant, la lettre n’incluait que la première phrase citée ci

Le libellé actuel de cette lettre risque d’entraîner une certaine confusion : il peut donner l’impression que le 

lement compétent pour étendre la durée du processus électoral, ce qui n’est pas le 



européenne des droits de l’homme et à leur rapport 

ainsi que les normes énoncées dans les différents textes de l’Assemblée 

l’

ensuite sa tâche d’évaluer les candidats proposés à la 

lumière des critères fondamentaux stipulés à l’article 21, paragraphe 1 de la Convention. 

discuté d’une interprétation 

pour l’évaluation d

l’article 255 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

es du candidat, l’expérience professionnelle 

(caractérisée par sa durée et sa nature), l’aptitude du candidat à exercer 

des fonctions de juge, les garanties d’indépendance et d’impartialité qu’il présente, les 

ues et l’aptitude à travailler en équipe dans un environnement 

D’autres 

qu’annexé

Dans l’accomplissement de sa s’appuie principalement sur 

les informations fournies par l’

fourni par l’Assemblée parlementaire ; voir l

au regard de l’un des candidats si 

Le Panel consultatif ne s’entretient pas 

d’autres sources d’information » lorsqu’il évalue les qualifications des candidats. 

a expliqué qu’il 

professionnels (principalement des juges) afin d’obtenir des informations sur les candidats 

’

la pratique de réunions plus régulières s’est 

garder à l’esprit que les deux panels opèrent dans des c : le panel de l’UE conseille les 

gouvernements des Etats membres de l’UE, avant qu’ils procèdent à des nominations à la Cour de Justice, sur les 

de candidats qu’ils envisagent de transmettre à l’Assemblée parlementaire, dont la procédure d’élection est u



l’

modèle de CV fourni par l’Assemblée parlementaire), le Gouvernement 

é qu’il est demandé aux gouvernements de 

six semaines avant l’échéance fixée 

par l’Assemblée parlementaire pour 

des doutes quant aux qualifications de l’un des candidats. vant que l’

soumette la liste à l’Assemblée, le

L’avis du Panel consultatif est communiqué au Gouvernement. 

, il n’

e Panel consultatif considère que l’une ou 

à l’

lorsque la liste de candidats n’

l’Assemblée parlementaire.

de l’avis du 

Panel consultatif à l’Assemblée parlementaire. 

sur la question de savoir si les candidats remplissent les critères prévus par l’article 21 

Une copie de l’avis du Panel 

, comprenant une indication, avec un résumé des motifs, du/des candidat(s) qu’il 

n’

Commission sur l’élection des juges présents lors de ses réunions.

Bien que le Panel consultatif ait très tôt suggéré qu’il p

cela n’a qu’à présent

au cours d’échanges 

entre le Président du Panel et des représentants de l’Assemblée parlementaire, 

commission sur l’élection des juges le Président de l’Assemblée 

l de l’Assemblée parlementaire.

d’emblée 

d’élection ont indiqués qu’ils considèrent les travaux du Panel consultatif comm

s’assurer



Il convient toutefois de garder à l’esprit que l

et à ses contacts avec l’Assemblée parlementaire

d’intérêt de la part des autres parties prenantes à la procédure d’élection

ions d’amélioration concrètes.

’avis du Panel consultatif n’est pas suivi par le gouvernement concerné et/ou l’Assemblée 

’il ne soit exigé ni du gouvernement concerné de suivre l’avis du Panel 

l’Assemblée parlementaire d’agir de manière compat

malgré l’avis 

candidat n’était pas qualifié, 

l’Assemblée parlementaire a 

l’élection des juges à la Cour est attribuée à l’Asse

Commission de) l’Assemblée parlementaire est 

libre de mener la procédure d’élection conformément à ses procédures de travail internes et 

jouit d’une certaine discrétion si elle souhaite créer des critères additionnels pour l’évaluation 

évaluation des qualifications d’un

L’Assemblée parlementaire les qualifications d’un 

des entretiens avec les candidats, ce que le Panel consultatif n’est pas

’avis du Panel consultatif n

Commission de l’Assemblée parlementaire 

La liste est transmise par le Gouvernement à l’Assemblée parlementaire sans attendre 

l’avis du Panel consultatif

à l’Assemblée parlementaire

l’Assemblée parlementaire attendre l’avis du 

r l’examen des curricula vitae 

concernés. Dans les deux cas, le Panel consultatif a demandé à l’Assemblée parlementaire de 

ne pas procéder à l’élection avant qu’il ait é

avec la raison d’ qu’il est 

de soumettre les listes de candidats bien avant l’échéance à laquelle ils doivent 

Voir l’

en vue de l’élection des juges de la Cour européenne des droits de l’homme

l’élection des juges de la Cour européenne des droits de l’homme

nt l’exposé des motifs des Lignes directrices concernant la sélection des candidats au poste de juge à la 

Cour européenne des droits de l’homme, doc. CM(2012)40 addendum final, paragraphes 10

l’Assemblée parlementaire



soumettre leur liste à l’Assemblée p , l’Assemblée 

à l’élection 

l puisse informer l’Etat 

u’une liste de candidats a d’ores et déjà été transmise à l’Assemblée 

Le CDDH considère également que, dans l’esprit de l’existence du Panel consultatif,

pour l’Etat partie concerné de ne pas rendre la liste de candidats 

qu’il ait pu tenir compte de l’avis 

du Panel consultatif. Combiné au caractère confidentiel de l’a

publiquement les candidats dans l’embarras

Afin d’éviter de tels problèmes pratiques, il pourrait être conseillé de rev

Général de l’Assemblée parlementaire est à l’Etat partie

avant que l’élection 

à l’Etat partie

jusqu’à deux mois. Dans sa

l’échéance fixée par l’Assemblée parlementaire pour la présentation de la liste 

DH salue la pratique de l’Assemblée 

au Représentant permanent de l’Etat 

plus d’un an l’élection.  I s’efforcer 

d’écrire au gouvernement de l’Etat 

l’Assemblée parlementaire, et que l

avant l’échéance fixée par l’Assemblée parlementaire pour la 

l a également été suggéré d’avoir 

envisagent d’adopter une telle pratique si les circonstances le permettent

’il avait considéré qu

la tenue de réunions et l’utilisation 

d’informations émanant de sour



lorsqu’il 

l’estime nécessaire à l’exercice de ses fonctions

réunions sont devenues la règle et non l’exception. Le 

qu’une procédure purement écrite ne permet pas une 

’une réunion

ce qui concerne l’organisation de réunions, 

d’autres sources d’information

sollicitées d’autres sources 

afin d’obtenir des 

Le Panel consultatif ne s’entretient toutefois pas 

Quant à l’utilisation de sources non officielles d’informations, 

souhaite se prévaloir d’autant d’informations que possible sur les 

d’y répondre, ou en soient En particulier, l’utilisation proactive d’un 

s influençant l’avis du Panel 

lorsque le Panel envisage d’avoir davantage recours à 

d’autres sources (non divulguées) d’information, il 

l’opportunité de répondre L’effet dissuasif éventuel sur les candidats potentiels d’un nouveau 

niveau d’entretien ne devrait pas non plus être négligé. 

L’ét

’un candidat. 

par conséquent la fourniture d’informations par 

d’une part

l’Assemblée parlementaire d’autre part. Afin de renforcer l’autorité de l’avis du Panel 

pour lesquelles un candidat donné n’est pas r

l’élection. 

d’une personne. Pour

Commission de l’Assemblée parleme



l’information.

l’Assemblée parlementaire 

candidat qui n’a pas été 

l’

n’

– –

Cela permettrait aux gouvernements d’exercer une pression 

sur un gouvernement faisant abstraction d’une 

la Convention, la désignation d’un candidat qui n’est pas qualifié conformément à la 

conséquent que le Comité des Ministres envisage d’amender sa résolution 

qu’ selon laquelle un candidat n’est pas qualifié soit transmise, à titre 

strictement confidentiel, à tous les Etats parties, si après un délai raisonnable et précisé l’Etat 

n’a pas reti

Le CDDH propose d’amender la Résolution du Com

à la Cour européenne des droits de l’homme 

l’évaluation du Panel

s’inspire d’autres sources, 

du panel institué par l’article 255 du Traité sur le 

l’Union Européen

que l’évaluation 

Le flux d’informations entre les différents acteurs

régulièrement examinées au cours d’échanges de vues entre 

représentants de l’Assemblée parlementaire.

avec d’autres acteurs de la procédure d’élection

qu’ils soient informés du contenu des Règles de fonctionnement supplémentaires du Panel 

’absence / le

l’impression que 

aucun rapport annuel des activités du Panel au Comité des Ministres n’a été publié. Afin 

d’accroître la visibilité des travaux utiles menés par le Panel consultatif, il est suggéré qu’



l’avis du Panel consultatif dans 

s candidats à l’Assemblée parlementaire

acteurs impliqués, le CDDH ne peut faire abstraction du fait qu’un panel de telles 

d’une tâche 

pour le Panel consultatif. Il s’agi d’un 

anisme tel qu’envisagé par le Comité des 

e les avis transmis par le Panel consultatif à l’Assemblée 

parlementaire, en gardant à l’esprit que les listes 

été publiées par l’

réunion avec des représentants d’un 

La confidentialité s’étend en outre également aux contacts du Panel consultatif avec le 

et les Délégués des Ministres, aucun Etat membre spécifique ou candidat n’a été 

et/ou l’Assemblée parlementaire. 

pour l’

processus d’élaboration d’une liste de cand

confidentialité entourant les contacts entre le Panel consultatif et l’A

faire l’objet d’une attention particulière

l’Assemblée parlementaire devaient être rendues publiques, cela pourrait 

l se peut que l’on s’attende , à l’extérieur,

ce que l’Assemblée parlementaire suive l’avis du Panel consultatif

l’Assemblée parlementaire pour élire les juges, plus 

des Ministres et malgré le fait qu’il n’ait pas de base légal

un candidat de se retirer plutôt qu’un avis négatif du Panel consultatif soit rendu public.

Voir, par exemple, la transmission des lettres de l’Islande et du Royaume

http://assembly.coe.int/ASP/Doc/XrefViewPDF.asp?FileID=19696&Language=EN
http://assembly.coe.int/Documents/WorkingDocs/2012/COE.PACE.WD.COM.12936.2012.EN.pdf


s’assurer q

Quant à l’Assemblée parlementaire, elle a déjà pris plusieurs mesures 

Le CDDH s’en félicite et encourage l’Assemblée, dans ses 

du processus d’élection

l’Assemblée parlementaire

l’avis du Panel consultatif l’Assemblée parlementaire d’agir

l’Assemblée parlementaire avant la réception de l’avis du Panel consultatif, 

l’étendue des motifs

le flux d’informations entre les différents acteurs ’ab

d’examiner de manière approfondie

d’informations non officielles par le Panel consultatif.

Il propose également d’amender l

le poste de juge à la Cour européenne des droits de l’homme 

l’évaluation du Panel qu’une évaluation du Panel 

selon laquelle un candidat n’est pas qualifié soit transmise, à titre strictement confidentiel, à 

tous les Etats parties, si après un délai raisonnable et précisé l’Etat qui procède à la 

désignation n’a pas retiré le candidat en question

L’idée était que le Panel consultatif serait probablement plus efficace si l’attention des 

, de façon à ce que le gouvernement puisse changer la liste avant qu’elle ne soit 

officiellement soumise à l’Assemblée p

qu’il 

Le Panel consultatif sera probablement plus efficace s’il demeure le conseiller, à 

n’a pas encore été officiellement soumise à l’Assemblée parlementaire

lus efficace s’il n’est pas lié par des 

En conséquence, le but de l’avis du Panel 

mais l’accent 



disposition d’informations et Commission de) l’Assemblée 

Bien qu’une telle modification puisse créer une certaine attente

l’extérieur, que l’Assemblée parlementaire 

cela n’aurait aucun statut dans 

l’ordre juridique gouvernant la compétence de l’Assemblée parlementaire d’élire 

l’

On s’attend à ce que le Panel écrive à l’Etat partie dès réception d’une copie de la 

lettre de l’Assemblée parlementaire et i

avant l’échéance fixée par 

l’Assemblée parlementaire pour la soumission de l

’un candidat donné soit 

d’un avis du 

onditions d’ex , laissant ainsi l’opportunité au candidat 

u’ critères pour l’élection.

mettant l’accent sur s

ssion de l’Assemblée 

qu’après qu’ils u l’avis du Panel 

Les Etats parties devraient envisager d’adopter la pratique de 

L’Assemblé

l’élection 

informer l’Etat partie concerné de son av



L’article

gence, des qualités comme l’intégrité, un grand sens des responsabilités, le 

courage, la dignité, la diligence, l’honnêteté, la discrétion, le respect d’autrui et l’absence de 

condamnation pour des infractions pénales, ainsi que (évidemment) l’indépendance et l’impartialité. 

Résolution sur l’éthique judiciaire

– contrairement à ce qui se passe à l’Union européenne –

Panel n’est pas habilité (du m

ci n’apparaisse 

de manière évidente. L’absence d’entretiens rend aussi très difficile d’éval

Conditions requises pour l’exercice de hautes fonctions judiciaires

rendre des arrêts qui s’écartent en réalité des jugements des juridictions nationales suprêmes, voire qu

nationales mettant en œuvre la Convention, de respecter et suivre la décision de la Cour européenne 

es avis sur le libellé de l’article

dire sur l’expression «

Panel estime qu’ils ne doivent pas être considérés automatiquement, pour cette seule raison, comme 

nditions requises pour être candidats à l’élection à la Cour.

D’autres facteurs peuvent constituer des critères essentiels

professionnelle d’une durée significative à un haut niveau, avoir été membre de juridictions 

l’esprit que les structures judiciaires varient beaucoup d’un pays à l’autre. Ainsi, dans certains pays, 

expérience judiciaire. Il y a différents moyens de pallier ce manque d’expérience dans une structure 

développées qui sont le fruit d’une longue expérience. Il semble improbable qu’un candidat 

nombreuse, il peut s’avérer difficile de trouver trois candidats disposant d’une longue expérience 

un seul mandat, d’une durée de neuf ans. En outre, même le juge le plus expérimenté a besoin de 

temps pour se familiariser avec les pratiques et le fonctionnement quotidien d’une institution judiciaire 

l’élection de juges relativement jeunes à la Cour européenne des droits de l'homme pourr

répercussions sur l’indépendance judiciaire. En effet, dans certains cas, un juge risque d’être 

dépendant des autorités nationales de son pays pour la suite de sa carrière judiciaire s’il est encore 

relativement jeune à l’expiration de son ma



lorsqu’elles présentent une liste de candidats, et l’APCE, lorsqu’ell

membre de la Cour, doivent avoir conscience du fait que leurs décisions en la matière sont d’une 

importance tout à fait capitale et requièrent un examen minutieux et approfondi car il s’agit de 

présenter ou d’élire des ca

A l’article

une grande expérience de la pratique et/ou de l’enseignement du droit, ce qui implique généralement 

le second cas d’avoir publié des travaux importants. On peut aussi trouver un signe objectif de 

cette qualité dans le temps passé dans une chaire d’enseignement.

Ces observations témoignent elles aussi de l’importance d’élire à la Cour des personnes po

très grande expérience professionnelle. Le Panel, qui approuve la description faite par l’ancien 

Président de la Cour, estime qu’un juriste a généralement atteint le niveau correspondant à «

» lorsqu’il a été professeur d

comparution, à des affaires relatives à la protection de ces droits ou à d’autres affaires 

Conditions qui ne sont pas expressément mentionnées à l’article

ainsi que la Cour l’a expliqué en 2008 dans son 

en vue de l’élection des juges de la Cour européenne des 

droits de l’homme, rien n’empêche les Parties contractantes de se laisser guider par des critères ou des 

42). A titre d’exemple, la Cour a mentionné «

42). L’objectif d’atteindre un certain équilibre entre 

concernant l’équilibre entre les hommes et les femmes lorsqu’il a dû formuler un avis sur une liste 


